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ÉTIQUETTE
D’IDENTIFICATION

ÉTIQUETTE
D’IDENTIFICATION

Code centre d’examen

Concours : .............................................................................................................................................................

(interne ou externe - affectation régionale ou nationale)

Pour l’emploi de : ........................................................................................................................................

Épreuve n°

Matière : ....................................................................................................................................................................

Date

Nombre d’intercalaires supplémentaires :

À L’ATTENTION DU CANDIDAT

En dehors du cadre prévu à cet effet, il est interdit de signer sa copie ou de
mettre un signe distinctif.
Les étiquettes d’identification ne doivent être détachées et collées dans les
deux cadres prévus qu’en présence d’un membre de la commission de
surveillance.

POSITIONNEMENT DES ÉTIQUETTES
Pour permettre la lecture optique de l’étiquette, le trait vertical matérialisant l’axe de
lecture du code à barres doit traverser la totalité des barres de ce code.

EXEMPLE

BON MAUVAIS
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Nom : ..................................................................................................................................................................................

Prénom : ........................................................................................................................................................................

Date de naissance

Adresse : .......................................................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................................................................

Signature :

Le candidat devra compléter l’intérieur du volet rabattable des informations demandées
et se conformer aux instructions données

– 2 –

EN AUCUN CAS, LE CANDIDAT NE FERMERA LE VOLET RABATTABLE
AVANT D’Y AVOIR ÉTÉ AUTORISÉ PAR LA COMMISSION DE SURVEILLANCE
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la codification
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SUJET 
 

Réponse à des questions et/ou cas pratique à partir 
d’un dossier composé de documents à caractère économique et financier 

 
Code matière : 101 

 
 
 
 
À partir des documents du dossier, vous répondrez aux questions suivantes : 
 

 
1. Précisez la signification du nombre entouré (document n° 4, page 2, tableau « France – 

Allemagne : où se situent les écarts ?, colonne Allemagne 2008, ligne « Dépenses 
d’investissement » ). 

 
2. Commentez l’évolution comparative du montant des exportations françaises et 

allemandes sur la période 1995/2006. 
 
3. Expliquez et développez la phrase soulignée (document n° 2, page 4). 
 
4. En quoi, paradoxalement, l’inflation peut elle apparaître comme un élément de solution 

à la crise de la dette publique ? 
 
5. Les principales caractéristiques de l’économie allemande permettent-elles de la 

considérer comme un modèle ou comme un mirage ?  
Développez votre réponse en trois pages maximum. 

 
 
 
 
 
Liste des documents du dossier :  
 
 
Document 1 Pourquoi le modèle allemand est une mode ? - Cahier du Monde 

n°20866 daté du mardi 21 février 2012 - Extraits 

7 pages 

Document 2 Réduire notre dette publique : leçons étrangères - Revue « Problèmes 

économiques » – Janvier 2012  

5 pages 

Document 3 Les solutions pour résoudre les crises de dettes – Revue « Alternatives 

économiques » – Hors série n°91  

4 pages 

Document 4 La France doit elle s’aligner sur l’Allemagne ? – Revue « Alternatives 

économiques » - n°308 Décembre 2011 

4 pages 

 
 
Le fonds documentaire comporte 20 pages. 
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DOCUMENT 1 

 
 

Pourquoi le modèle allemand est une mode ? 
LE MONDE ÉCONOMIE / 20.02.12 / 16 h 46  
 

Officiellement candidat à la présidentielle depuis le 15 février, Nicolas Sarkozy a multiplié au 
cours des dernières semaines les références au modèle allemand, notamment à propos des 
réformes du marché du travail ou de la TVA sociale. 

Ce pays n'est pas le premier à être présenté en exemple dans le débat public, en France et 
ailleurs. Les modèles japonais, américain, britannique, danois ou espagnol ont déjà bien servi, 
jusqu'à l'usure. 

Dans un entretien au Monde, à El Pais et à La Repubblica, en juin 2004, Jean-Claude Trichet, 
à l'époque président de la Banque centrale européenne (BCE), jugeait que l'écart de 
productivité expliquait la plus forte croissance américaine - réfutant le rôle des déficits 
budgétaires ou du dollar faible - et appelait à des réformes structurelles : "Vous observez, par 
exemple, en Irlande et aux Pays-Bas ou, en dehors de la zone euro mais avec la même 
politique monétaire que nous, au Danemark, que des réformes structurelles acceptées par 
tous les partenaires sociaux ont permis de réduire considérablement le chômage des jeunes." 
Il se désolait que la France n'ait pas suivi la flexibilité du modèle irlandais. 

Et dans les nombreux entretiens "off" qu'il accordait, il assurait qu'il y avait une manière 
libérale de défendre les "réformes structurelles", en invoquant les résultats du modèle 
britannique et irlandais, et une manière sociale-démocrate, à travers le modèle scandinave. 

CHÂTEAUX DE CARTES 

Depuis, beaucoup de châteaux de cartes se sont effondrés, et c'est aujourd'hui l'Allemagne qui 
fait l'objet de toutes les attentions. La mode des modèles n'est pas seulement française mais 
elle sévit particulièrement chez nous. Mélangeant parfois demi-vérités et partis pris, elle peut 
servir à justifier des réformes supposément déjà éprouvées. Au risque de plaquer sur des 
réalités différentes des mesures pas nécessairement représentatives de l'exemple que l'on 
prétend suivre. 

La Grande-Bretagne réformée par Tony Blair a longtemps semblé l'exemple à suivre. 
Flexibilité du travail, orientation vers les services, baisse des impôts, croissance, etc. Patatras, 
la belle image s'est brisée, sa dette s'est envolée comme en Irlande, elle a dû nationaliser ses 
établissements bancaires... 

En Espagne, il aura fallu attendre les débuts de la crise pour que les responsables politiques 
ibériques s'interrogent eux-mêmes à haute voix sur l'origine du "miracle" économique qui se 
déroulait de l'autre côté des Pyrénées. On comprend nos voisins ibériques : toute l'Europe 
enviait alors son dynamisme. 

"L'Espagne a longtemps été considérée comme un modèle en Europe... tant que son taux de 
chômage baissait. A l'inverse, jusqu'en 2007, la stratégie économique allemande de 
compression des coûts salariaux était jugée suicidaire. Ensuite, le modèle espagnol a été 
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décrié a posteriori, et considéré depuis comme un contre-modèle, celui d'une économie 
reposant sur un surendettement gonflant le secteur protégé de la construction", analyse 
Sylvain Broyer, chef économiste adjoint de Natixis. Subitement, le surendettement des 
ménages et la folie immobilière ont sauté aux yeux des observateurs. 

Aujourd'hui, la restauration de la compétitivité de l'industrie allemande - mise à mal après la 
réunification - est au contraire jugée comme le modèle à suivre. Pourtant, l'Allemagne a 
longtemps douté d'elle-même et regardé ailleurs. 

L'ex-chancelier Gerhard Schröder (1998-2005) a d'ailleurs invoqué les exemples britannique 
et néerlandais pour justifier la nécessité de créer des guichets uniques - indemnisation et 
recherche d'emploi - pour les chômeurs, les "jobs centers". En mars 2007, le chef économiste 
de la Deutsche Bank, Norbert Walter, déclarait au Monde : "L'Allemagne est certes sortie de 
la position de lanterne rouge où elle a été reléguée pendant des années. Mais la présidence 
actuelle du Conseil européen par Angela Merkel ne peut pas être utilisée pour présenter 
l'Allemagne comme un modèle. L'Irlande ou la Finlande le sont davantage." 

LA CERISE SUR LE GÂTEAU  

Aujourd'hui, beaucoup de citoyens allemands ne reconnaîtraient pas non plus leur pays et ses 
réformes dans la description qui en est faite en France. Le transfert d'une fraction des 
cotisations d'assurance-chômage sur un seul point de TVA, en 2007, n'a pas été la clef de 
voûte des réformes allemandes mais plutôt la cerise sur le gâteau. 

Le coeur du retour à la compétitivité a été, dès 2003, un accord de modération salariale, une 
remise à plat de l'impôt sur les sociétés, des réformes du système de santé et de retraite - avec 
des hausses de cotisations sociales et un gel des retraites -, ainsi que la nette baisse des 
prestations chômage dans le cadre de la réforme dite Hartz IV. 

Selon une étude de l'office allemand des statistiques Destatis, publiée le 11 janvier, "Ombres 
et lumière sur le marché du travail", "le nombre d'emplois dits atypiques - à temps partiel de 
moins de 20 heures par semaine, incluant les activités marginales, les emplois temporaires et 
l'intérim - a augmenté de 3,5 millions de 1991 à 2010, tandis que le nombre d'actifs disposant 
d'un emploi régulier a chuté de près de 3,8 millions ", peut-on lire. 

"L'Allemagne a bradé son modèle social, explique M. Broyer, spécialiste de l'histoire 
économique allemande. Pour revenir au plein-emploi, l'Allemagne a avant tout cassé ses 
standards sociaux. On ne peut pas la copier sans mettre fin à l'Etat-providence. C'est 
antinomique. Par honnêteté vis-à-vis des chômeurs allemands qui ont dû subir la réforme 
Hartz IV, il faut dire ce qu'a été réellement cette réforme, très controversée en Allemagne et 
sur laquelle elle est revenue en partie." 

Demain, Berlin sera confronté au vieillissement et au difficile rééquilibrage de son économie 
vers la demande domestique... et nous devrons alors changer de modèle à suivre ! 

TANT QUE LE CHÔMAGE BAISSE 

Tant que le chômage baisse dans un pays - comme au Japon jusqu'à la fin des années 1980, 
aux Etats-Unis du temps de Ronald Reagan ou dans l'Angleterre de Margaret Thatcher -, le 
débat public le transforme en modèle. Pourtant, les politiques économiques ont des 
conséquences dans le temps, et sont des choix de société. 
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Ces dernières années, des réformes "à l'allemande" ont aussi été réalisées au Japon - plus 
discrètement - conduisant à une fracture générationnelle entre les salariés protégés et les 
jeunes, victimes de la crise, et qui contribuent à financer un Etat social dont ils bénéficient 
peu... 

"Dans le débat français, j'ai le sentiment qu'on instrumentalise des modèles - souvent 
déformés de façon très manichéenne - plutôt que de définir une politique de long terme pour 
redresser l'économie. Cela montre que nous avons perdu confiance dans notre modèle : le 
"toujours plus d'Etat" atteint en effet ses limites, ajoute M. Broyer. Mais au contraire de ce 
qu'ont fait certaines commissions - scanner les mesures prises à l'étranger pour voir celles 
que l'on pourrait reproduire -, la France doit inventer sa propre voie." 

La question française, rappelle M. Broyer, ne se résume pas au coût du travail : 40,60 dollars 
(30,80 euros) de l'heure dans l'industrie contre 43,80 dollars en Allemagne, selon le bureau 
américain des statistiques sur le travail (BLS). 

L'enjeu est davantage de définir et de mener dans la durée une stratégie claire de montée en 
gamme et d'adaptation de la fiscalité. Or la politique économique française est trop faite de 
saupoudrages et d'empilement de mesures et d'annonces, par exemple pour le financement des 
PME. 

Comme la plupart de ses voisins européens, la France doit se réinventer et se renouveler pour 
tirer parti de ses atouts. Le défi est d'y parvenir dans un environnement économique 
exceptionnellement adverse et sous la pression des marchés financiers. 

L'Allemagne de Gerhard Schröder, dans les années 2000, a au contraire bénéficié du 
dynamisme de ses voisins européens, auxquels s'adressaient les deux tiers de ses exportations. 
Sans quoi son remède de cheval l'aurait peut-être fait sombrer dans la déflation. 
 
 
Adrien de Tricornot 
Article paru dans l'édition du 21.02.12 
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